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Réponse du CCR-EOS à l’énoncé de la politique de la Commission 

 

 

(a) Généralités 

 
Au départ, le CCR pour les Eaux Occidentales Septentrionales a fait bon accueil au fait que ce document a 
été produit pour permettre aux parties intéressées la considération appropriée de ce processus extrêmement 
important. En outre, CCR-EOS soutient les efforts de la Commission de maintenir ce processus aussi 
ouvert et transparent comme possible, même s´il est difficile de tirer des conclusions raisonnées sur des 
stocks particuliers sans voir les propositions réelles de la Commission. Néanmoins, le CCR-EOS soutient le 
principe consistant à suivre les conseils scientifiques dans la mesure du possible, lorsque ceux-ci sont 
solides et tout en veillant à respecter les considérations socio-économiques. 
 
En plus, le CCR-EOS soutient fortement l'engagement de la Commission à améliorer l'évaluation des 
impacts sociaux et économiques des décisions à prendre et de demander d´avis scientifique sur ces aspects 
en appui de ses propositions finales. Pourtant, il serait utile d’avoir plus de précisions de la part de la 
Commission sur la façon dont elle propose en pratique de prendre en compte les facteurs socio-
économiques à laquelle elle fait référence.  
 
 

(b) Informations détaillées  

 

• 2.2 Conseils scientifiques et décisions par rapport au TAC :  
 

L’expression « écart moyen par rapport à la prise conseillée (%) » peut être source de confusion. Les 
chiffres élevés reflèteront en partie la définition des TAC là où le CIEM en avait peu grâce à des 
données solides et là où les conseils de gestion étaient basés uniquement sur des débarquements 
récents – et auxquels les Etats membres faisaient face avec succès. (Le statut de plus de la moitié des 
stocks concernés est inconnue par rapport aux limites biologiques de sécurité (LBS) – ce qui semble 
d’ailleurs soutenir l’énoncé erroné indiquant que les 4/5 des stocks restent en dehors des LBS. De plus, 
nous estimons que l’application ne constitue pas une base suffisante pour l’évaluation (voir les 
commentaires supplémentaires à la section 3.1.2  ci-dessous). 

 
De plus, les membres du CCREOS sont découragés d’apprendre que les prévisions basées sur des 
données précises diminuent en raison de « données qui s’empirent ou de meilleures connaissances sur 
les limites des données » Une stratégie doit être élaborée désormais pour remédier à cette situation. Le 
CCREOS propose que ces stratégies soient définies immédiatement en consultation avec les CCR, la 
Commission, les scientifiques et les gestionnaires.   

 
 

• 2.4 Effort de pêche  
 

Tout en reconnaissant les critiques sur la réglementation des jours en mer qui est devenue 
« excessivement compliquée, non transparente et difficile à contrôler », le CCREOS reconnaît que ces 
complications sont dues en grande partie aux tentatives d’adapter le projet à plusieurs pêches et pense 
que ce processus ne doit pas gêner les tentatives de définition d’autres règlements mieux adaptés à une 
région ou un utilisateur final.  
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Cependant, il n’est pas surprenant qu’il y ait eu une augmentation des efforts déployés en matière de 
navires à filets à mailles plus petites. Le programme de reconstitution des stocks de cabillaud a 
encouragé ce changement en attribuant à ces catégories plus de jours, car elles contribuent moins à la 
mortalité du cabillaud dans son ensemble. Il est vrai qu’il doit y avoir des stimulations appropriées 
pour s’écarter du cabillaud, mais en même temps, dans l’intérêt de réduire les déchets et d’améliorer la 
durabilité à l’avenir, l’accent doit également être mis sur l’encouragement des primes pour l´utilisation 
d'engins de pêche plus sélectives. 

 
Enfin, l’énoncé de la Commission stipulant que « en moyenne, le régime n’a pas restreint l’activité de 
la flotte » est probablement exact au niveau global, mais nous savons par expérience que la position 
des vaisseaux individuels diffère quelque peu. Alors que certains n’ont pas réussi à utiliser tout ce qu’il 
leur avait été attribué, les bateaux plus grands et plus actifs transfèrent d’importants nombres de jours 
pour continuer à fonctionner de façon rentable. Le fait que ceci ait un coût considérable démontre que 
le régime constitue vraiment une contrainte. 

 
En effet, les navires très spécialisés sont très pénalisés par les niveaux des jours de mer, les plus 
polyvalents ou ceux qui ont des quotas dans différentes zones diversifient leur activité et consomment 
donc plus ou moins leurs jours de mer, donc toutes les flottilles ne sont pas dans la même situation de 
contrainte vis à vis des jours de mer. De plus, si ceux qui avaient un nombre de jour très faible ont été 
sévèrement limités, ceux qui disposaient d’un nombre plus grand n’ont souvent pas pu utiliser tous 
leurs jours du fait de l’étroitesse des quotas dont les navires disposent (qui les obligent à changer de 
zone) et dans une moindre mesure du mauvais temps en fin d’année. 
 
• 3 Avancer 

 
Afin de ne pas menacer l’impulsion générée par la Commission par le mécanisme de chargement à 
l’avant, il sera essentiel que ses propositions pour les pêches autres que celles de la Baltique soient 
rapidement communiquées suite à la réception des conseils du CIEM restants en octobre. 

 
• 3.1.1 Les stocks pour lesquels des conseils scientifiques sont disponibles  
La Commission indique qu’elle propose de traiter les conseils qui ne contiennent pas les résultats de la 
modélisation mathématique aussi sérieusement que possible. Il doit s’agir de la bonne approche – nous 
ne devons pas forcer les scientifiques à établir des modèles dans lesquels les données sont inadéquates. 
Cependant, le corollaire doit également être vrai; la Commission doit être plus ouverte lorsqu’elle 
accepte des données pertinentes d’autres sources. De plus, dans le dernier paragraphe, la Commission 
invite les parties prenantes et les Etats membres à améliorer les données [la qualité des données 
disponibles]… »  Ceci ne doit pas signifier devoir avoir des séries de 5 ans comme exigence minimale 
(conformément aux attentes précédentes de la Commission) 

 
• 3.1.2 Les stocks pour lesquels aucun conseil scientifique n’est disponible  

 
Enfin, par rapport à la section 3.1.2, référence est faite à la réduction des « TAC qui sont 
essentiellement supérieurs aux prises réelles »  Il n’est pas approprié de réduire les quotas simplement 
à cause d’un manque d’application, car l’activité de la pêche est également affectée par des 
considérations économiques ; à savoir, les pêcheurs se concentreront sur les espèces qui fournissent le 
meilleur retour potentiel à un point donné – et pas simplement en fonction de leur disponibilité 
biologique. Par ailleurs, la consommation de ces quotas peut varier d’une année à l’autre, et dans 
certaines périodes et zones ça pourrait servir comme « tampon » pour soulager la pression exercée sur 
d´autres pêcheries. 
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Finalement, d’un Etat membre à l’autre, la consommation de son quota peut être différente, ainsi 
baisser le niveau du TAC à son niveau de consommation poserait des problèmes de répartition entre 
Etat membre et remettrait en question la stabilité relative. Ces arguments ont été avancés l’année 
dernière mais sont toujours valables. La Commission doit montrer qu’elle écoute les réactions à ses 
consultations et ajuste ses principes en conséquence. 

 
• 3.2 Définition de TAC pour les stocks en dehors des limites biologiques de sécurité  

 
Concernant les demandes de la Commission de réduire les risques à long terme pour les stocks, le 
CCREOS a commencé à travailler au développement de programmes de gestion à long terme pour les 
stocks des zones VI et VII. Chaque pêche sera divisée en unité de pêche ou métier de flotte reconnu, 
dont les définitions sont en cours d’élaboration. Il est proposé que nous mettions en place des mesures 
de gestion personnalisées qui soient pratiques, efficaces et réglables pour ces unités/métiers.  

 
• 3.3 Définition de TAC pour les stocks sujets au plan de reconstitution des stocks de cabillaud 

 
Tandis que plus ça devrait être fait pour reconstituer les stocks de cabillaud, le sens exact du 
paragraphe concernant la mer Celle n’est pas clair. S’il était impliqué que la mer Celle ferait partie du 
régime des jours en mer pendant un an, en attendant l’examen du programme de reconstitution des 
stocks de cabillaud, nous serions très inquiets. La création d’un mécanisme basé sur le système 
existant, alors que celui-ci va probablement changer suite à l’examen, semble mal interprétée. La 
question des mesures de gestion appropriées pour la mer Celle doit être laissée à cet examen.  

 
• 4. Mesures techniques  

 
Nous soutiendrions certainement la suppression d’autant de ces éléments de la réglementation sur les 
TAC et les quotas que possible, car leur inclusion continue complique la législation encore plus qu’elle 
ne l’est. Cependant, nous encouragerions que ceci est fait en consultation avec des dépositaires (pour 
assurer que les différentes mesures sont encore appropriées) et en tant que parties de la révision des 
règlements sur MTC..  Finalement, le CCR-EOS agit pour que les annexes concernant les programmes 
de reconstitution des stocks ne changent pas. Les programmes de reconstitution des stocks sont par 
définition de nature temporaire et ne doivent pas être inclus dans la réglementation sur les mesures 
techniques de conservation. De plus, ils pourraient éventuellement être transférés aux futures 
réglementations appropriées sur les plans de gestion.  
 
 

 

 


